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DEDICACE 
=============== 

A LA I"..EMMIRE DE MA SOEUR 11.\RIEl"I YERO A CELLE DE IDN 

FRERE LY HAROUNA ET A CELLE DE MON NEVEU LAM AMA.DOU 

3 DEDIE CE TRAVAIL, ~ctUE PAIX ET SALUE SOIT SUREUX. 
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Des paysans africains (1) intérrogés il y' a 

vingts e.1x ans ( 26) sur les changements intervenus depuis 

les indépendances dans leurs pays respectifs, répondaient 

que ces dernières n'ont été bénéfiques que pour les habitants 
des villes. Cette réponse revet une signdfication particulière 

quand on sait depuis leur accession à l'indépen~ance les Etats 

africains en général, la Mauritanie en particulier ont choisi 
des modéles éxtravertis de développement. Ils ont négligé la 

mobilisation de leurs ressources internes et ont fait alors 

recours aux capitaux étrangers pour financèr leurs investis­
sements. 

Cette attitude a fait dire à beaucoup de pensseurs 

que le choix était pernitüeux. RENE WMONT fut parmi les 

premiers à sonner le cri d'alarme lorqu' il écrivait dans un 
ouvrage célébre que "l'Afrique noire est mal partie". Cet 

ouvrage avait suscité à l'époque une grande réaction dans le 

milieu intelectuel: .tfricain. 

ar de nos jours le. cr ise financière internationale . 
a remis en cause cette attitude et a prouvé de manière signifid 

cative l'impossibilité d'adaptation des modèles éxpartés. 

Nous dirons simplement à ces paysans et à travers 

eux au monde rural que les indépendances sont loin d'~tre 
bénéfiques pour les habitants des villes. La raison est simple 

car si 1' on se hasarde aujourd'hui à faire le bilan de tout 

ce qui a été fait depuis les indépendances nous trouverons 
que le bilan est maigre pour ne pas dire totalement négatif., 

( 1) RENE WMONT "L'Afrique Noire est mal partie" nouvelle 

réedition de 1973. 

Edition du Seuil 
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Un choix délibèré d'une industrialisation 

accélérée a depuis longtemps était à la base des modèles 

de développement. Ce choix a entrainé le déclin des activités 

traditionnelles et un afflu massif des populations rurales 

vers les centres ·lurbains à l'attente d'une aide alimentaire 
11 généreuse" ou d'une situation sociale meilleure. La ment ali té 

d' assistér la paresse et les déceptions sont devenœnt Je· ·-lot 
quotidien de ces populations qui constituent une lourde 

charge pour les ·pouvoirs publics. 

Devant cette situation les économistes ont pensé 

qu'il fa~1ait_.rét!Ol?{ir l'équillibre entre ville et campagne 
en faisant~~~~obilisation de l'épargne "mieŒ mobiliser 

l'épargne des ménages est devenu un thème qui se pose de 

jour en jour aux responsables tant du nord que du sud. 

réunions, colloques, symposiums débouchent aujourd'hui sur 

des volontés d1 action" (1). 

La mobilisation de l'épargne des ménages devient 

alors un fait incontournable au moment où le coût élevé de 

la dette empêche aux Etats africains d'accéder aux sources 

de financement éxternes. Seibon P. A. ULIMO et D. KESLffi "les 

pays en voie de développement doivent ppursuivre leur ac­
cumulation plusque jamais la formation du capital est la 

clef de croissance" ( 2) 

(1) ELISABETH MARC "Accumulation, épargne - crédit et dévelo , ... 

pement à la base : quelques cas en .Afrique francophone 

au sud du Sahara" septembre 1985; P.1 

( 2) PIERRE A. ULIMO et D. KESLER (Epargne et Développement" 

Collection Economica - Edition 1985 ; P.1 
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L' EpargneJ:JIO·boilisée donne plus de possibilité 

pour obtenir une coissance équilibrée et protège ainsi 
l'économie contre les fluctuations brusques du système 

financier international qui l'a rende vulnèrable. Il faut 

alors définir_une stratègie de développement qui soit 
conséquente. Une stratègie qui tiendrait compte des besoins 

et réalités du monde rural. Pour cela l'accent doit être mis 

sur la nécessité de responsabiliser le milieu rural à traver .3 

ses associations traditionnelles et sur la réforme~ bancaire 

à entreprendre. Ces institutions d'épargne doivent déployer 

des éfforts de sensibilisation afin d'amener le~ milieu· 
rural à rompre avec les anciennes pratiques d'utilisation 
du revenu. Elles doivent enfin inciter les épargnants ruraux 

à avoir plus de confiance aux systèmes formels à leur génie 

créateur et aux moyens dont ils disposent. 

Il est donc temps que le milieu rural comprenne 

qu'il doit assumer son propre devenir et que 1' aide n'est 

qu'un appoint. L'éssentiEQ c'est de vaincre les obstacles 
qui sont de nature'~~IQS~r ~~~'bbce1nent viable du monde 

rural. Comment alors vaincre ses obstacles pour permettre 

à l'épargne rural de jouer pleinement son rOle? 

Nous tenterons d' anporter quelques éléments de . 
réponse à cette question dans ce mémoire qui 

se subdivise en deux parties. 

~·~~!~!:§_;t'~!:!§_&. Fondement théor_-!_gue de l'épargne 
et_Procéssus de sa, _formation 

Deuxième Partie --------------- Les Stratègies d'Accumulation 

de l'.~P8}'_gne et sen Utilisation • 
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LES FONDEMENTS TfŒORIQUES DE L'EPARGNE 
.. 

.. 
ET LE P ROCES.SUS DE SA FOR!VIATIOO o 

La Lecture de_ la plupart des oeuvres économiques prou­
ve que l'épargne a peu attiré l'attention des économistes contraire­
ment à _d'autres thémes tels que l'inflationjla monnaie~:~• l'emploi. •• 
Les économistes avaient surtout sous-estimé le r~le que pouvait jouer 

l'épargne dans la formation du capi taJ. •. Ils ont alors fait du develop­

pement la seule affaire des capitaux de la m .. in d'oeuvre et des échnn­
ges exterieueeso 

Nous ·essay-erons de voir quelques theories relatives à 

1 1 épargne avant d'élucider la problématique de l'épargne en ~auritanie 

Qhapitre Premier : Les theories relatives à l'épargne. 

Depuis des siecles les tentatives d'explication du compor­

tement des consommateurs se t~ont developpéea autour de. quatre ax-es 
-L 1hypothése de revenu absolu de keyneso 

• -L 'hypothés e de revend. relatif de DUESENBERRY • 

-L 1hYPOthése de reveu permenent de FRIEEM.ANo 

• 

-L 1hypothése de cycle de vie de MODIGLIANI-.ANDOo 

Toutes ses hypothés es procédent de manié res différentes pour 
expliquer les comportements des consommateursoNous ne retiendront ici 

que les deux premiéres hypothéses:Selle du revenu absolu deKEYNES ct 

celle.. .du revenu relatif de DUESENBERRYo 

Le choix de aês deux hypotàéses quu notls regrouperons sous le 

vocable de modéles généraux(S1) n •est pas fortui toLa raison fondamentale 

en est que ces hypothéses se aituant -.n courte periode ont plus de pos­

sibilité d'interprétation des comportement& duconsommateur un milieu 

rUral OU les contraintes sosio-économiques obligent aes indivldus à 3VOir 

un horizon prévisionnel • 

-. 
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extrémement court. Et dans me seconde- section nous . ~. 

étudierons les éléments é:x:plic atifs du comportement d'épargne 
en milieu rural. 

Si de nos jours la mobilisation de 1 'épargne est 
devenue une nécessité, il y a de cela des si~ les· un certains 

nombre d'économisteS' avaient étudié de- manières différentes' 
son rôle. 

* Nous é:xposerons d'abord le contenu des différentes 
approche sr (P .1 ) étant enttmdu que ncu s ne retiendrons cp~ les 
deux premièreS' hypothèses- pour les raisons dé~â évocpéea-. 
Ensuite dans un second point nous tenterons de voir la poP"tée 

é:xplic ative de <seff apPrcxxhe1:n 

§ I .;.. LES DJFFERENTES APPRŒ HES • 

L'hypothèse du reveru absolu de- :KEYNES (1) établit 
une relation fonctionnelle entre 1 e revenu et la consommation 
selon laquelle la propension moyenne à consommer: dimunie avec 
le revenu. C 1e st à travers cette relation que KEYNES dégage 
la loi psychologicpe qui réside selon lui du fait cp 1 "en 
moyenrw et la plupart du temps les hommeS"' tendent à accroitre 
leur consommation au fur et à mesure cpe le revenu s'accroit 
non d'une quantité aussi grende- cpe 1 'accroissement du revenu 
(2). Il en découle une manière automPticpe d'affectation du 
reve eu où 1 1 épargne app arai t comme un résidu mis de c oir6 sans 

qu'il n 1y ait, une précision sur son affectation ultérieure'• 
KEYNES le sruligne lorsqu 1il écrit autant cpe nous 

le sachions persome ne conteste cpe l'épargne soit_l'·é~édent 
du revenu sur les dépense~ pour la c c:eeommation (3). Il r·essort 
~·. ·• · ·, . _ .... ~_.l.'.1 ·tt·::~. que la fonction d'épargne est passive KEYNE;:; 

va se contenter dans sa forrrule d'épargne d'évoquer les rais cnE" 

de non dépense- cpi peuvent ~tre selon lui d'ordre sub jecti~ et 
parfois égo1ste. 

(1 ) J .M KEYNES "théorie générale de 1 'emploi, de 1 'intérêt et 
de la monnaie''P.AYOT - Paris 1968 

(2
3

) J .M. KEINES OP Ci t page 110 
( ) J .M. KE'fNES Œ. c±t. page Ef1 • 
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Quant à 1 1hypothées de revenu relatif, il met 1 1 accent sur les facteurs 

psychologiqueso Selon cette hypothéses, les consonmmateurs ont tendances 
s 1 idt::ntit'ier au groupe de reveuu auquel i..Ls appartiennent. DUESB-JBERRY re-

. jette l'hypothéses du reVt·nu ub~olu en affiemant que " Quelque soit la CJlis• 
tribu ti on du revenu relatif la proportion du revt::u consommée(épàrgne~)' par 

la famille, tendra à 'tre .unique, invariante et fonction croissance de aa po• 
sition relative dans la distribution des revenus • (1) 

Cette attitude de snobisme pousse 1' individu à augmenter sa consQD• 
matio.n sans qu • llny a.i t au pré able une augmentation paralléle du revenu. 

lJ. s'agit là d 1une approche réaliste éxcluant le prin-cipe d 1 indepen• 
dance du comportement du consommateur et correspondant à une fonction de 

consommation irréversible dans le tempso ll convient de noter que ce refUs 
voir son niveau de vie baisser ·conduit l'individu à maintenir le m't!ne ni­

veau de consommation pour une courte periode: c• est 1 1 effet de démonstration 

§ li 1 L.Jl POH'l'l!:l!: illŒLlCA1'lV :b: DBS HYPOTHESES 

Pour ce qui concerne 1 'hypothése KEYNESIENNE de revenu abso1u 0 des 
testa menés par KtiZNET..S et GOI.JlMITH(2) ont abouti à la conclusion que cette 

~ hypothé~e ne s 1 accorde pas avec la ré ali té, car il ne_ parait p.as évident 
que l'épargne soit une portion de 1 1 augmentation du revenu. Ces tests ont 
concerné. des budgets familiaux aux ETATs-UNIS depuis 1870o L'évolution en 
1ongue periode de cette épargne ne semble pas obeir à l'accroissement du 
revenuo 

.. 

(1) S..Wm:NBIRaY (income saving and the theo1}i of consuner bahaviour) 

CAMBRIDGE ~ 1949 citation reprise ~1 ~r : Bl ABOU .AMADOU •compor • 

tement des ménages africains a de nouvelles 
institutions pour de nouvelles aspirations "université éiX-MARSEll.LE3 

~~ 1986 Po 23o 

(2) Bl -AB)U AIVLAIX)U OP CIT Po 26o 
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Quant à lfhypothése d11 revenu relatif des tests 
(2) menés ont prouvé que cette hypothése est plus réaliste 
que 1 1hypothè se du reve ru absolu même si elle ser~i t 
beruc oup plus signi:fic ati ve en milieu urbain. Cette hy'pothè.;. 
se nf:fre d 1une part une bonne é:x;plication des changements 

·de e onsommation dans le temps et d'autre par-tt- elle permet 
une ana lyse différeroiée des. taux d'épargne en fonction des­
variables telittJt~~eE-" : la richésse, le patrimoine, lt!ap-

. ---
partenarc e éthnicpe., 

Section Deuxième __________ ,.. __ _ : !ES EUMENTS EXPLlCATIFS IlJ 

COMPORTEMENT D'EPARGNE EN MTI..IEl 

RURAL, 

S 1il est admis aujrurd'hui cpe l'économie doit 
faire appel à la sociologie dant trutes- seS' investigations• 

11 lp,_.1t' évident que 1 'étude du c OIIJ'ortement d'épargne 
. "'eh milieu rural' doit ~tre saisiEF non seulement au niveal de 

la variable revenu mais russ! au niveal d 1rutres motivations 
d 1 ordre social. 

Nous nous intérrogerons d'abord sur la validité 
de la relation reveru-épargJte {P.1) avant de voir dans un 
second temps les autres motivations q.ti entrent en jal (P,2) 

Lut~!F-_- RELATION NIVEAU DE REVENU ET EPARCNE 

Notre but à travers ce paragraphe est de voir les 
impl;lcations qui peuvent éxister entre le niveau de revenu 
et le compm-tement d'épargne en milieu rural. En d'autres 
termes voir si :Da faiblésa· du revenu constitue une contrain -
à la formation de 1 'épargne. 

Nous dirons que si dans les scciétés développées 
l'individu n'ep&trgne que lorscpe ses possibilités financière 
le lui permettent' en milieu rural le ni veau de revem 
n'empêche Jla&- sen détentea:rr d'épargner • 

(!) BA ABOJ AMADOJ tC emportement d'épargne des ménages~ 
" africains : de ncuvelles institutions pour de- nouvelles~ 

9.1JP1rations" mars 1 936, P.~ Univérsi té AIX Marseille 3 
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Car comme le dit BA ABaJ (1) tP.œs les: économieS' 
en voie de développement y compris celle de 1 1Af'riq.le l 1 éparg;1\ 
est m acte motivé par des éléments s~hologiques et socia ID<­

C 1est ainsi q.1e dans d.e milieu rural: les:- inii vidus 
ne tiennent pas compte des contraintes Eteonomiq.1es ni dans-
leur c emportement d 1 épargne ni dan~ ceux de-consommation. 

Le niveau du revenu ne joue ~~~le·.tbmètùntal 
dans le comportement d'&Jargne,il prut certes influer sur le 
volume d'épargne mais il ne poul:!tût être un frein à la consti­
ti tion de cette dernière-. 

Le degré de c.:::.nétisation relativement faible de 
1 1éc onomie rurale, l 1entreaide sociale et d'autres motivations 
(que nous verrons dans le second paragrapner)font que le monde-­
rural posséde toujours des possibilités d'épargne minimes: 

seœent-elles. Une enqu~te (2) menée dans la région d '.Aboisso 
pays Agni (Cote d'Ivoire), prouve cpe malgré la modestie du 
revenu desplanteurS' ces derniers a~umulent des sommes~ 

suffisarn.tbeat pour 1 'achat des terres et parfois le reco~rs à 

une main d'oeuvre salariée pour tl ~endre leur Plantation. ma 

même étude-- menée cette fois-ci dans la région de Gagnoa montrE 

que les :'>ioula dont J es revenus sont faibles par rappb"rt -eux 
Bété (grands propri èt&'ires de terrains), arrivent non seule­
ment à constituer de l'épargne mais russi à la transférer au 

. 
Mali pour la c en struction et 1 1 entretien de s mai sons:-. 

Ceci n )·..ts amène à dire cpe la relation niveau de 

revenu-épargne doit etre ru aro ée quand on sait cp 'en milieu 
rural la faiblésse relative du revenu ne constit&ue pas un 

facteur de blccage- à Ja constitution de l'épargne •. 

(1) BA ABOU .AM:ADŒJ "Comportement des ménages africains : de 

nouvelles institutions pour de nouvelles aspirati?ns" 
mars *1 936 page 24 - Université AIX marseille 3. (thèse 
troisème cycle~ • 

(2) ELISABETH M.A1r! n.tacwnuli.ation épargne - crédit et dévelop­
pement à la base : çuelcpes cas en-Afrique ~rancophone 
au Sud du Sahara Septembre *1985 , Fage 28. 
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~~.F-8-..EG~._l2~~'!L! MOTIVATIONS SO::I~ONo­
MlQ!?ES. 

Globalement nous pouvons dire cp 'il s'agit d'une 
volmté de prestige ou de protection de 1 'épPrgne contre 
di:fféren ta risque s. 

D 1abord protection contre des événement~ natt..trels 
(imendieŒ, rcngwrs4 .. ), cu contre des :fac~rs humairu: 
par éxemple le vol. 

Ensui te protection contre soi même : contre sa 
propre maladrésse (perte) et surtrut contre des désir%! de 

-· . 

dépenser l'argent pour des besoins tttrperflus. Il s'agit là 
d'un aspect :fondamenta-l car la crainte de ne pouvoir 
résiste:r!' à la tentation de dépenser conduit à se :f 01:\b:r à 
épargner. Cette épargne peut être confiée- à une tie~ 
personne ou déposee- dans une asscx:::iation traditiomellcr. 

L'attitude qui consiste~ à confier ~n épargne 
à une association t_raditiomelle- correSdS>émd à un dé~ir 
d'accéder ru crédit. Cette même atti-tude pourrait russi -
s 'é:xplicp~ par un scuci de di~rétion désiré par l'épar­
gnant. Enfin cpant à 1 'rote~ lié à 1 1 ostentat~ au""pé:!tige 
socia 1, il es$ déterminant dans le c emportement c:JI!épargne,, 

en milieu rural. ~ e:f:fet la possession du bétail est un 
.facteur de préstiqge et même de respect. C'est cela rpi 
éxpliq..te 1 11mportanc e de 1 •épargne éxtstant ~oua cette< 
forme. 

Il c envient enf'in de note!'"' que 1 'cc ha~ d 'u:o1 
bétail permet d'épargner srus une forme diSJrété. 

..... 

Nous pouvons alors com lure: que ~i 1 'hypothè5Q' 
de revenu absolu a ~é de perti.rnence, celle du reveru 
-relatif a eu le-mér-i-te de poser le problème-du comporte­
ment de 1 1 épargne dans sa dimension. SOC-ial~ 11 serait 
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Il serait certain que de tels comportements justi:fiant 
l'éxisteme de l'épargne sous sa forme physicpe rendent 

cette dernière· improductive et se faisant 1 'empêchent 
de jouer son râle moteur dans le proces Sls de développe­

ment • 
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;.;;MA-..URI;.;;..;;;;.T;;;.;;A .... NI=L_· 

le problème de la mobilisation de 1 'épargne en 
miliEU rural mau.t"i tenien n •a pas trruv' de solution 
satisfaisante. Ceci tient à des pr~ug's selon leciq.tels 
le mende rural est pauvre et dme in:apable de génêrer une 
~pArgne importante. 

Or des étucles récentes mt r~élé que le milieu 
rural recéle un potentielajt>réeiable d'épargne qui se 
présnete sous diverses formes. 

Noue ver TM s d ·~bord d8ns un premier temps les 
dlff~rente~ formes de réforme (S.1) et dans un second temps 
nrus tenterons d'évaluer 1 '6p~rgne potentielle. 

!!.=~!2!1_1_- Dif"férentes formes de 1 'épargne 

En Maur! ta nie, 1 •épargne se présente sous dite formes 
particulièrement diversifiées. Les car!Ctéristiques aceio­
tfconomicpes du mmde rural fait que 1 'fpargne en nature 
(P.1) est bea~ eup plus iUJ>ortante que l'épargne en monnaie 
(P.2). 

§ 1 - L 'BPARCifE NŒ M9··ETAIRE 

11lle se présente sru s d1 verses· formes. 

-d'abord scus forme de grains·conservés dans\ies 
grE!liers ir.di vi duels • Xl. le est de moins en moins import&Dtet 

que dan~ le pa~sé. Elle sui'fit trut ju!'te pour assurêP les 
besoins de 1 'éxploitant et sa famille peur la péri~de qui 
suit la récolte et notamment la période-.de srudure. 

I.e. dimirution de cette épergne est éssentielJ.ement 
liée à des conditions climaticpes défavorables. 

- ensuite sous forme de bétail : cette forme diépar. 
gne reste prédominan.te car elle présente pour le paysan deux 
evantages d'une part sa licpidité, un boeuf pouvant être 
venllu en cas de besoin, d'autre part la reletive .facilité 
avec laqUelle cette épargne peut ~tre cachée. 



.. 

-- 1=4 --

Le tableau n• 1 110us· deme une idée de 1 1impo~ 

taree 4e eette épar @le malgré la peraistenee de la s~ehertfsser,_ .. 

Evaluation du cheptel en Mauritanie ( million de ttêesc 

ICatégorie t 1979 : 1980· 1 198»"·. . ··i t 1981 a 198J 1 
.. ~':: 1 t ... . 1 .· • l 1 1 • •h ....... -~--.----~_..__. ........ --.-.-···· ·--· ~-----.....- p -·. 8' • 

1 1 • • • .. ''"·-·· .f ... .. .. • . . 
1 Bovins • 1,2 • 1,2 J 1' 4 J 1,5 .t o.950 t • • 

t--.. --.. ---...--c-----~--~--.... ----.. .,....---~--- +---.-. ... ----.----- ~--+·. 
1 Ovins et : ~ • • ·1 f .. • 
1 Caprin • 7,4 : 7,5 .: 6,4 t 8··* ·1 5,5 1 • ~- ;. 

~~~--~~~~-~---~~-----;--~-~~~-~-4~---· • ----~~-: 
1 Camelins 1 0,73 : o, 72 : ~75 • o,15 : 0,7.5 1 • 
~ ..... --.... ____ .. _.,., _____ ·-----------1-•••--...e---- ••·•"• .., • tae .,, - . 

·1 Potùets : ] : 3,1 ,._.. .. ______ __. _____ ......._,_ .. ____ ._ ................ _..._._ ___ ~-----------1 ... 

Source : Rapport mnuel 198.3 Direction de 1 'élevage, M.inistèl"f 
développement rural. 

Le patrimoine q..ti a:pparait sur ce tableau illustre " 
1 'évolution dans le temps de 1 'épargne..bétail • 

En effet en plus de la sécheresse de ces dernières 
années, la transtmtence tat.....,.elle vers les pays limitro­
phes (Mali, Sénégal ) est venue accentuer d'avantage la diminu­
tion du bétail. Toujours à cause de la séeherésse, le sec:teur .. 
d'élevage a subi des modifications tant sur le plan quanti~ 

tU' que qualitatif •. 
I.e phénomène le plus grave est représenté ~~ 

rédtetion généralisée du cheptel. · · 

Ju point de we quantitatif 1 'élevage des camel~na 

est resté prest·que constant dans la période ccnsidérée par 
contre les bovins,· les ovins et les caprins ont diminué 
considèrablement en raison de leur éxigence plus grande en 
pa:b.trage. L'élevage des poulets est epand à lui statiomair~ · 

-·même. si des initiatives en cours laissEnt prévoir une évolui 

tian. 
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D'une manière générale le seetellr' de l•élevqe 
est dans une situation critique par suite de la diminution 
des paturages et de leur d-égradation. Peur le cheptel, la 
siùtation pluviométique de 1984 a été désastreuse et par 

ccnséquent elle a eu des effets néfastes aussi biên au 
niveau des paturages qu •au niveat de la santé animal e •. 
Par c œtre 1 •année 1 ~5 a connu une bonne:; pluviométrie et 
le cheptel était éstimé à (1 ) • 

.. Bovins : 950.000 têtes 
- Ovins et Caprins:6.500.000 têtes 
- C e.melins : 780.000 t~tes 

§ II • L'EPARGNE ï-iONETAIRE 

n s •agit des sommes obtenues à la suite de la 
vente du Slt!pJus dégagé. Elle peut aussi provenir des 
transfàrts éffectués par des travailleurs installés dans 
des grands centres industriels (NouAdhibou, Zouératt, 
Nouakchott etc ••• ) a.t dans les pays limitrophes (Sénégal 

Mali) ru parfois en Frame. 

A cause de 1 1abseme d 11nst11Utions modernes 
d'épargne en milieu rural une partie de 1 'épargne monetaire 
est soit c onsomm ée, soit détenue sous une formes réelle 
(terrain, or etc: •• ), l'autre partie fait l'objet d •une 

thésaurisation. 
Il faut sruligner l 'importaœ e des gardes 

d 1argeat qui consistaient à déposer ses avoirs liquides 
al.lprès d'une personne de confiance. Cette pratique esi 
!ré·cpente çians les zones rurales et l 'éxemple de laC ote 
d'Ivoire est édifiant cù des sommes en question attei• 
gnent le montent de 5 millions de franars C.-.F .A (2) 

(1)11projet Cais8e Rurale d '~ar@le et de prêts• CR!P) 
séerétar:i.Bt général CEAO (Bourkina-Fasso) 1987 P.?-8. 

(2) ELISABETH MARC (AecumulEltion ~t et dm~ 
pement à la base : quelq.les cas en AFRIQUE ~ram aphone SJ 

&Id du Sahara) Sép tenbre 198 5 P ~t a5 • 
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Cette. praticpe qUi jadis éxistai t en milieu 

rural mauritanien tel'lll de nos jours à disparaitre du 
fait de la persistence de la sécherésse qui a réduit 
les possibilités d'épargne des··: ·agriculturell surtcut 

o::e.tx dont les revenus sont faibles.. 

Signalons enfin, le rôle cpe jcued; lés tœt:tnes 
dans la mobilisation de cette épargne. Ce rôle 1fien:: que 

minime parapurt à 1 'importan;e de 1 'éparg1e monetaire 
mérite d'~tre souligné. 

Peu de pays mt pris conscieme de l'~me 

de l'épargJle dans le finaro ~,cnt du dévelcppement.c ette 
at ti tude s •e st tra duite par une négligeanc e voire un 

mepris vis à vis du monde rural. Or, de nombre.tx écrits 
attestent aujourd'hui l'éxisteme des 11gisements" inéxploi­
tés dans le domaine de· l'épargne. ltl effet le prédoninar.c a d~ 

l'épargne e11. :DA'ture ·contribue à dissiper son volume réel ; 

1 1 épRrgne se peri alors dans des circuits informels. ~a 
situation pose la nécessité de son évaluation (P.1) et 
celle-ci ne pouvant se faire qu •à partir de certains indi­
cateurs attestant 1 1éxistenc e de certaines formes d'ac cumu­
lation {P .2). 

§ 1 - ~.fF]_Ç~S DE ME&J~ 

plusieurs éléments contribuerrt à;cacher les­
potentialités d'épargna en milieu rural : 

d'abord la pratiqu e frécpente de la tJ:Lésaurisa­
tion traduit un ci~uit court d 1épar@le. En effet 1 1épc:œf.:9.1e 
est détenue sous une f Œ'me réelle et ~happe ainsi aux 

institutions- de mobilisation. 
Ensuite il convient de souligner- l'intervention 

de ce qu'il est convenu d'aPPeler "la façon dont 1 'homme 

(:·'. s'établit dans les limitea' de son niveàl de vie" (1) 

'• '. 
(1) BA ABOJ AMJillaJ, c omporyemen t des ménages t-.fricé.dns 
~-

dE: nouvelles institution s·pour de neuvell es aspirations V 

thèse de troisème cycle présentée en mars 1 986 à 
1 'Univer.si té AIX Marseille 3 Page 196. 
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Les revenus· sont le plus souvent utilisés à p,?rtir 

d'un c ertaiJ:I nombrE13 de c onsidèratiorS socialelhLeff Pères 

de famille étant peu habitués &ux <?alculs économiques 

sont devant 1 'impossibilité d 1é:xposer dlairemcnt leur 

nctivité d 1éPar@lo: c 1est ainsi que les come:rts économi­
ques du genre revem, budget restEn"t& TjaJ. ooon_:r.is ~~- <:pe 

les contraintes économiqJ.es ne sont pas pris en compte 

dans les co~ortements d'épargne ou de consommation. 

Sig1alons cependant que 1 'absE:~ e de sc· enquêtes 
par smdage aléatoire ou monographicpe .fait cpe 1 'ensemble 

des domées disponibles:- ne sent cp 'apro:ximat.tves. Ces; 
enqu~tes si elles éxis'Saient sont seules c~ables: der 

.fournir des infœmations .fiables. 

Enfin le troisième él.ément est lié à la préférence 

pour la détention des oo ti.fs rée-ls du f'ai t cpè la réputa­
tion de 1 1indd vi du se mesure à travers 1 'or, les joyaux, 
les bétails cp 'il détient. m ef'.fet la prédominance de­

l'épargne non monetaire rend impossible toute tentative 
d (évaluation de 1 'épargne potentià:lle en milieu rural., 

L 1impossiblité de saisir--ta.lte opportunité d-'investis­

sement se traduit par 1 '~chat et le stcckage des biens 

<;Pi sont di.ffic ile à évaluer. L'épargne en nature-- présente -- -
des avantages indéniables. Selon Y. GUEYMA.RD (1) 1 1 épargne 

bétail a 1 'avantage de liquidité, de confidentialité •. Le 
·sec ret est une sorte de rég)tion aux agents du .fisc quilè-

v::::.:::;. üas taxes ; mais surtout c.n milieu rural le .fait de 
révéler la totalité de son épe.rgne est considèré comme un 

tabru pour évitel!" éventuellement que le mauvais sort ne 

soit jeté contre vous. 

Malgré tru s ~es obstoole&' pour l'évaluation de 
1 1 épargne potentielle, il c o;tvien t de noter- que certains 

indicateurs révèlent bel et bien 1 1éxistence de l'épargne 
en quantité appréciable • 

--------------~-------------------------------(1) BA ABOJ AMJ'J)(U "Comportement d 1 épargne des ménages 

africains de nouvelles institutions- pour de nouvelles 

aspirationsM thèse de troisième cycJ:e : mars 1986 

Université AIX Marseille 3 ; page 197 • 
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Sana pouvoir avancer nvec éxt3Ctitud.e des chiffres préciS' 
sur le voiiume da· l 1éparg1e disponible en miliœ rural · 
nous avons la certitude- <J.t'elle éxiste. ·L'étude de ce 
potentiel doit se faire en fonction des modes de déten-· .. 
ti on· indi viduellœ cu c ollec ti v es. 

L'épargne irxlividuelle '*tt à préd,ominance réelle 
quant à sa forme monetaire elle fait l'objet d 'l.Ule 
thésaurisation. Signalons cp 'en dépit de 1 'impossibilité 
d 'tne évaluation œ l•épargne potentie.llemea:.Jd.U.at~ 
mauritanien il éxiste des indic ate::urs <Pi c onf'irmer:t ·. · 
1 'éxiste.nce d'une épargne monetaire non négligeable. · 

i . 

- les ·dépenseff!" éUéoruées: lors des cérémonies 
de mariage ou de baptèmef ·en effet ces cérémonies 
ccnstiillent des occasionl:f'cù tout le monde-est convié 1 

J)arents, amis etc ••• Des: dépenses- ii!i>ortantese" so~ 
éfféctuées et font 1 'o~ q. \tn grand commentaire. on 
parlera du nombre de b~"'tes tuées, des sommes d •_ar~ent 
distribuées aux griots ~u montant de la dot e~ ••• 

De nos jours; certaines- personneS? 't!gée&- se= 
rappellent de certains mariageS" ay€1lt occ,sionné::r des 
dépenses importantes·: ' / 

.:. des sommes d lfb:agetl;t utilisées p rur l'ac hat 
des- habits ru des pal"''lres: des femmes pendant le!f' cérémo­
n,ies religieuseS' fêtes de ramadan ou de tabaski • 

.:.Les voyages à la l!lecque révèlalt aussi ~lJ' 
possibilités d'épargne. 

- l'observation faite lors des opèrations de 
ebange-: pendant lesquelles; d 1J..mportantes sommes d 1 argent 
furent présentées aux banques et ~ux~ de poste 
(lors de la création de 1 1ou guj;ya) 

En c one.lusion nous pot.lVQ'l s affirmer que malgré la prédorn.i.--· 
nance de 1 'épargne en nature genant ainsi tcute tentative 
d'évaluation de 1 'épargne potenti_ell.e, certains indic~teurs 

ont permis de révéler- 1 "éxistenc e- d ttllpote~~.;.,~_ 
ltle d'épargne ce . qtù manque .:• e pont ].e.a., :~ 

1 
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modermt d'épargne. Cela nous amenerai t à étudier 
dans notre deuxième partie-- 1 'ensemble des voies et 
moyens permettant la mobilisation de l'épargne et 
son utulisation à des fins de déveloPPement • 
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D&XIEME PARTIE : LES STRATEGIES D'ACCUMULATION DE ================ 
L' EPllRGNE ET SON UTILISATION. 

Il serait difficile voire impossible d'avancer 

une stratègie qui serait valable pour tout temps et pour tout 
pays. En effet chaque pays doit définir sa propre stratègie 
d'accumulation de l'épargne, car de nos jours l'épargne 
apparait comme élément moteur dans le développement agricol 
(Ch.1 ), mais il faut au préalable la mobiliser (Ch.2) 
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2!1~·!2l~r~_E!:S~!B!:-: ·Les Diff..Qrcnts Instrumcnt_s r:.e 

t;_cpil~.!9n de 1 ':fà?1:ranc. 

LEf: chppi trc 3,Jréc6dents nr-u s ont permis de mettre 

éxergue 1' i::1port::>œ e è c 1 'ép~Tgnc rur.':'le, même si cette dernière 

se pr6scntc éssenticJ.lcm.ent sous une :forr:w ncn nonGt~irc. !-ialgré 

cette it1portr.ncc il c onv.tent de noter qu 1r'lucune institution 

be.rc~ire ne senblc dé·,loyer un 6ffcrt not~ble pour lr~ mobili­

saticn êc 1'2prrc,ne e.Y1 ·:~lilj_cu rurnl et que 1 'é.ffort fnit en 

matière de crsdit 8UX p'- ysen·s ne tcuche en générP.l que des 

be sc ins mr:>rgin~ux et p cnctne1s. 

Il nous parait OpPortun d'étudier dans tm premier 
temps les différentes institutions d 'ép~=œgne (S .. 1) et dans tm 

second temps de voir les dif·-_'érentes modes de détention de 

1 'épe.rgne. 

~~~!!!::!:-~!:~!]!~~~ :Ls.~J;'}_g_ti t Ulli~c r1c!!_i.:~J srtion de 

~§!r.E!.t'E.9. 

Lr1 t:JObili srtir:n de l•tr2rgnc fait ù. 'objet cl 'une 

négligence de 1~. pc.rt è.es eutoritos publiques. L 1éporgne étr:nt 

è.if'cficilce1e:nt mcbilisable fait que peu d 'instituticns s 'intc!rés­

scnt à sa collecte. Novs tentercns c1e vcir bri?::.:vcr'cnt le rt:le 

des brmque s d!'=1ns lp mobil iseticn de l' én .-:>rgne {P. I) et dm1s 

un seconf.l. p,..•r.qgraphe le r;le jouô p:r les associ~tions trr-:-di­

tionncll cs (P.II). 

~-!, __ _: - 1;~ .. 1l_Ç)!;]L!?li.§_ Bft,;.rQ.UES 

SiQ.'l~llnP,s r1
_ 'pb: rel que l"' trr?di tien banc r'irc e ~i.~ 

r6cc:.1tc en I·,:r:uritcnic ot Cille 1 •6~ sentie 1 du c irou it 1.J:TtC .... ire 

sec cncent1Ce dP·1s les grr!nclcs vi11cs. r.cs bmqucs cc' 1 ··crci''les 

ne sc: :blent f'S "vc ir c c;r;e cbjcctif nricritc>irc 1:- .-1c.bi1i~a­

tion cle 1 '(:pr-rg1e. 

A - LA DAFQUE C E!,TRALE • ---------.-...... --~--· -~ ........ 

ElJ e a~sure les fc.ncticn s tr2ditionncJ les <1 't~nc 

bm.que centro.le (<~nif:!sicn, r.,oyen c1 1intervention de 1 'Etrt, 

escc~~:pte ••• ).Elle d(·:'init l2 pcJ.it1que c1 e cr6r1it ct cr•lcnn.e 

nux b<-'nques sc-ccnc1~nires sc:1 f',rplic8ttcn. 
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Le tableau numèro deux (N° 2) nous donne une idée 

sur la répartition sectorielle du crédit en million d'ouguiya 

! Secteur d'activité! 19~ l 1985 
l économique ~ C.T f Melt f Totalf C.T i Melt fTotal 
------------------------~---.-.-- . -----------------------------------

... Agriculture 4 75 : 20 : 90 : 46 : 27 : 73 
~ ·: : : : : : 

' Elevage • 10 • • 10 • 11 • • 11 . • • • • • • 
! P~che • 2,28! 140 • 2,42t 2,46~ 131 • 2,597 • • • 
! : • • • . • • • • • • 
• Exploitation miniè~e418 • 1, 29/f • 1 '71 f 34 • 1,926 1, 96C • .. • . 
.. 

Construction • 1 ,35Î • 1 ,3 51: 1 '209: • 1, 2~S • et TP' . • 
r • 96 • • • 

64 • • Transport • • 32 • 128 • • 28 • 92 ! • • • • • • • • • • • • 
• • • • • • • • • • • • 

- source : B.C.M rapport annuil 1985 

N.B : ce tableau est tiré d'un autre tableau de même source 

Il ressort de ce tableau CÎ'Je la part du crédit qui revient 
au secteur rural est relativement faible parapport à celle 

allouée aux autres secteurs (pêche, éxploitatiOn minière ••• ) 

Ceci démontre,...~e m~me en matière de la distribution 
de crédita le secteur rural : a ptl!m. encore retenu l'attention 
des autorités monetaires. Quand à la tendance entre 1984 et 

1985, elle montte une baisse sensible des crédits distribués 
au monde rural puisque pour un total de 90 millions en 198+ 
celui-ci est passé à 73 millions en 1985 ceci pourrait s'éx­

pliquer par la bonne pluvicmètrie de l'année 1985 qui a permi 

au secteur agricole et financier une partie de ses besoins • 
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En aff et la bonne pluvti~ètrie enrégistrée 
en 1985 a perm.iS au milieu rural de dégager un surplus ~1c .. 
~ele. S'agissant du crédit distribué il est éssentielle­

ment déstiné au financement de certains projets agricoles 
' ·· tels que le financement des Oasis, le crédit de la 

eampagne. 

Quand aux banques commerciales qui sont chargées 
de l'éxécution de la politique monetaire définie par la 
Banque Centrale elles sont au nombre de six (6). Elles 

ne semblent pas jouer un r~le décisif dans la mobilisation 
de l'épargne en milieu rural. le fonds national quand à 
lui fournit dans le cadre du crédit agricole un efft"'rt 

dans la distribution du crédit. 

B - LE CREDIT AGRlCOLE : 

Il s'agir d'une direction du fonds national 

chargée de la gestion opèrationnelle financière et A-tmi .. 
nistrative du volet crédit oct•yer au monde rural •. 

Crée en 1980, le Fonds National de DéveloP-
• 

pement est chargé d'apporter son concours financier et 
technique à la réalisation de tout projet iéstiné à 
promouvoir le développement encourager la mobilisation de 

l 

l'épargne national et de canaliser le financerment éxté-

rieur nécessaire pour acccmplir cette mission. Les res­
sources i.u fonds sont éstimées en 1985 à Un milliard 

Neuf Cent Quaaente Neuf millions Six Cent Trente Deux 

Mille (1)~ont 884 millions déstinés à la gestion du crédit 
agricole et ~ojet de développepent des Oasis sur 
financement du FADES 2(2) et du FIDA (3). Le fmds 

National a distribué en 1985 66 millions. d'ouguiy sous 
forme de crédit à l'agriculture. La Direction du crédit 
agricole dispose de quelques agences opèrationnelles à 
kiff a, Rosso, Atar et Selybaby il est prévu l'ouverture 

d'autres agences à Kaédi et à Boghé. 

(2) 

(3) 

Projet "C'aisse d'Epargne et des Cr6dits CREP,* Sécré­
tar~at général CEAO, (Ba.JRKINA FASSO) février 1987; · P 
P. 68 
F .ADES : Fmds Arabe ~our le Développement Economique 
et SocW. - F 
FIDA : Fonds International de Développement et de l'Aide 
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~~!:~~~l.l~_Qê::!&~r~-: Les Tontine§ et la F.sr-.P~tion.,cl_§ 

de..].~~ c_:r gne. 

"Au sens stricte la tontine est une ns."'ccirtic;n 

finenc ière cr6ee entre plu:::leurc s perscnnes epi c'l.:~c 5.c.1ent 
de verser une sor1r:.1c détcrr:linc~e à intervalles fix':es ; les 
s o:·.::-.'!es c otisôes sont à tour c~.e r~le vers~es à chaque ::1rr.1bro de 

1 *as2cc ir:.tion (1). 
Les utiJisntions faites des somme·s obtenues sont 

diverses et dépendent uniqueï:1ent de 18 vol·nté de c elu:' epi 
en est le b(né-fic iaire. Pour 1 'éssentiel ces sommes smt 

utD. isées à 1 'achat des pagnes, des trcuseaux cu pour 
couvrir certaines dépenses impréwes. La tontine est un 
ancien instrument de mobilisation de 1' ~pargne, elle traduit 

1 16sprit de solidarit~ q.J.i anime les populations rurales 

et constitue alors une véritable charperrte d 'entreaide social9" 

L'objectif recherché à tra ::vers l'étude de la 

tontine est double d'une part montrer qu'il s'agit d'un 

in1:rtrument d'épargne fortement enraciné dans les moeurs et 

les hebituqas du milieu; d'autre part qu'elle constitue 
un instrument de crédit affectânt le comportement de 1 1épr>r­

gnant .. Il 6xistc trois sortes de tontines : 

1 lf-l tontine à carrctèrc civil r-u do c onsc·r1rtctic~n : 

il s'Rgit d'une tontine cù l'nspect assistance •et•fo~ànen-

tale.Elle vise 8lors à aider ses oe~bres à faire face aux 

dépenses Î!':Prévues (b?ptêne, n2ri~ ge, ~l.AlBdie, c'.EUil etc ••• ) 
ce genre de tr~ntine très ré·:··r-ndue en milieu rurcl, peut 
fcurnir un certain nombres de travaux d 1 intér~t co 1111Un 

(c:r:10n<':'fenent des pistes, le fcrr:ge des puits, trr::ve.il en 
comnun et à tcur de rr"-.1 e sur l2 pàrcelle d'un 'Jc:-:.bre). 

---·-----------~--
(1) Y. GUEY'I~IARD n,J~thr;r:.e de r··ctD. i sr-ti on de 1 '(n::'rr.~nc rurale 

dans les ")fiYS ~fricêlins" r-~.:Lnistère des Rel~tj_cns 

Extéri~Wrcs Rén' bliquc Frnncç-isc; décembre 1983 F.47 

n° 58 • 
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2 - le tontine c c!•r·orci~lc elle regrcupe des 

persmnes éxercant le m~ne activité prr·fes~icmeJ.le. Elle 

vise par 1 'appcr!t des fends· à éméliorés la siturticn finan­

cière- de- ses membre-s. Ce qui est primordial dans ces tontines 

c 'est la fonction de crédit. 

3 - Les tontines sc:u s forme d •associations: de- mutuèl­

les: : Elles sont beaucoup plus importflnteEF du point de vue de 
leur taille-, elle se loc ali sent dans leq villes· et regroupent 

les ressortissantsd"un m~me village. Leut!S activiié-J;consistent 

à aide-Ir' leurs membreS' à s 1insé..ll?lr' dans la vie urbaine--, elles­

Participent aussi à 1 'amélioration du pPestige de· leur_s 
villages:' (construction de moscpées-c:u d 1 école~F etc ••• ). Ces 

tcntine$' constituent de· véritables- ce.is~es de secours aux 

vioc-timeS' de maladie, d 1 incendie, de- vol, de dÉC és etc •• ., Elles 

sont animées-- d\ut ésprit de solidarité et d'altruisme • 

Quant au rôle de crédit defftontin€8 il aparait en 

filigrane à travers la nature- de ces tontines meis il mérite 

d'être bien tklairci. L'activité de la tootine cunstitue- une 

technique d'octroi de crédit mais son principal imonvéntent 

est q..1 e 1 1 on ne peut disposer de la somme- qu'à son tour dom 

pas forcément· au moment·~ où l'on a besoin. la plu~ar-ü des 1..-; -~-

tontines:- ac corde généralement des pr~ts à leurs: membres- mais 

il arrive que des non membres- en bénéficient-. 'Les conditions 

de p~t S'Ont génére.l.œ-tntnt dii!ICUtéen:r et adoptéef!f au moment 

d 'oc:Croj'e:tr' les pr~ts. Ces conditions peuvem1.t corcernées- la 

personnalité de l'emprunteur, s'il est intégre pu. non, elle_~ 

peuvent éxiger que l'emprunteur soiit avalise~· pat" un membre• 

Mais ces conditions ne s-ont pas éxigées- S'i 1 'emprunteur est 

membre de la tontine. Il lui faut seulement disposer d'une-­

épargne suffisante: pour c c:uv:tir son pr~t-. 

Not ens ehf'in ~e- la Mauritanie-n 'a pas cornu une 
éxpérience- dans le domaine des c oopèratives- d'épargne et de 

crédit(1 ). Il serait al o1~ soug.aitable que ce genre d'as~ 
sociation5 puissent voir/ jour en milieu rural •. 

------------·------ ------------ --------------------------t1) Sécrétartat générai C .E • .A. 0 (Bourkina-Fas so "Projet 

Caisse Rurale d'Epargne et de Credit- Tome I Février 

1987. 
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Section II : Les Différentes Mode de Détention -----------

_ge 1' Epargne. 

L'Epargne rurale é:.s:tste en quantité appréciable. 
Même si certains obstacles empêchent sa mobilisation, elle 
est tout de même détenue sous une forme volontaire (P.1), mai~ 

certains prélèvements forcés limitent son impprtance (P.2). 

§ ~-EPARGNE VOLONTAIRE : 

C'est l'épargne dont la mobilisation mêœœ sollicitée 
ou encouragée résulte d'une décision autoneme de son propriè­
taire ou titulaire. Elle se présente sous diverses formes 
monetaire et non monetaire. 

La forme non monetaire est détenue en actifs réels 
(or, bétail ••• ) tandisque l'épargne monetaire est souvent 
thésaurisée. Cette mode de détention présente l'avantage de 
provenir d'une décision volontaire. Elle dai t ··dr êtne 2ar.·ït 
conséquent favorisEe parapport au prélévement forcé. 

§ Ir - EPARGNE FœCEE 

Le prélévement de l'épargne en milieu naral 

s'inscrit dans un contexte global de prélévement de surplus 
produit par 1 1 agrivulteur. 

1 

Le prélévement forcé sur l'épargne prénnent diverses 

formes notamment en fonction de son stadè d~ àonstitutmon 
et de sa nature par exemple pour l'épargne monetaire : 

1 - prélévement pré~lable à la constitution·même 
du revenu de l'individu, il s'agit alors d'un 

prélévement sur le potentiel d'épargne rlÎlral. Prélévement 
opèr é par le biais de bas prix payés au producteur. 

2- Prélévement postérieur à l'obtention de son 
revenu pantle producteur. Ces prélévements peuvent être 
opèrés sur le potentiel d'épargne ou son volume : prélévement3 
fiscaux ou para-fiscaux (impots, taxes ••• ), hausse (à caractè·­

re spécUiatif) des prix payés par le producteur à l'achat 
des intrants agricoles ou des biens d'équipement etc ••• 
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3 - Le prélévement peut résulter- (à un 
stade ultérieur à la mobilisation de l'épargne) du manq1e 

à gagner subi par le producteur du fait qu'ayant mobiliser· 

son épergne il n 1 en a plus la libre disposition et ne 
-

bénéficie que très partiellement du revenu qu'elle· génère. 

C 'est le cas de dépôt de fondS" faits auprès d'une institution 

d'épargne et dont le taux rémunèration est très faible par-. 

rfP port au taux d'inflation. 

Quant au prélèvement fore é frappant 1 1 épargne 

bétail il faut dire· que leurs:- propriètaires connaissant 
le nombre imposable, arrivent par de fausses déc laraticns 
à éche.pper à 1 'impot sur le bétail. 

', 

Si le circuit bancaire semble avoir négligé la mobilisa-

tion de l'épargne en t:!..:llieu rural celui-ci cannait un 

certain nombre d'institutions d'épargne adécpates· (tontines'> 

La mobilisation de 1 'épargne rurale ae ~ose, 

la méthode de prélèvement forcé doit être-manipulée avec 

prudence • 
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ff.Ih!'.!!E~ __ ]:.f_= _L'EPARGNE RURAL, ELEMENTtlarEJR 00 D~VELOF--------------- . 

PEMENT AgRICOLE. 

Le plan de redréssement économique et Financier 
accorde la priorité au développement rural, c'est ainsi que 
35 % du budget national lui est affecté. Cela revet une 

importance particulière quand on sait que ce secteur qui 
occupe une grande importance dans le développement économique 
et smcial du pays connait de nombreuses difficultés. Nous 
soulignerons ainsi la nécessité de collecter l'épargne rurale 

(8.1) mais celle-ci se heurte à de nombreux obstacles qu'il 
faut contourner (s. 2). 

Section Première : La Nécessité de Collecter 
===============F 

1' épargne rurale. 

Depuis leur accessionr à l'indépendance, les Etats 
africains ont fait recours aux capitaux étrangers pour 
financer leur développement. La mobilisation de l'épargne 

rurale était considérée comme couteuse et ir:d~ficace dans le 
financement des investissements. 

Or depuis quelques années des réunions, colloques; •. 

ont prouvé le contraire. Ils ont pro~é que le recours à 
l'épargne rurale est devenue une nécessité au moment où les 
capitaux étrangers se font rares et au moment Q;t. les Etats 
africadns ont atteint un niveau d'endettement éxcessif~ Cette 
épargne une fois colléctée peut servir comme support aux 
investissement~ (P.1) mais certaines difficultés pérsistent 

et limitent son rôle (P.2). 

§a- I : t:~PARGNE COM1E SUPPCRT AUX INVESTISSEMENT;) 

Le financement du développement agricole en 

Mauritanie s'est jusqu'ici presque opèré à partirdde deux 
origines - fonds publics ou privés ( Etat, Entreprise) 

- Dons et Emprunts éxt ér i eur s. 
Ce système connait actuellement des difficultés 

d'abord ccmpte tenu du poids éxcéssif de la dette et des 
tiesoins croissants des autres secteurs dont la plupart sont 

prioritaires (infrastructures sanitaires, l'éducation, le 
t.r4.llsport,. •• ) font que la part des ressources de l'Etat consa·· 
&tees à l'agriculture va en dimunuant. 



• 

- 29 -
Ensuite quand aux ressources éxtérieures leurs inconvé 
nients se font sentir d'abord au niveau des conditions 
éxllgées qui trmp souvent laissent peu de marge de manoeuvre 

au pays emprunteur et ensuite la nàture inadéquate de 1' aide 

ou du prêt. 
Devant cette situation les économistes ont pensé 

que le recours aux ressources internes r:eur le financement 

du développement est impérieux. Cette attitude est liée à 
une conviction q.u 'unei_oargne abondante et régulièrerrent- sans 

constituer une solutiOn miraculeuse au problème du sous-dé­

veloppement permet d'obtenir une croissance équilibrée. Selon 

L R &ACERES ~l'épargne des ménages sous réserve d'une augmen­
tation de son volume, d'une modification de sa structure et 

d'une amélioration de son affectation en faveur des investis­
sements productifs parait constituer un des moyens favorisants 
une s.d:lrtie de la crise et permettant de parvenir à une crois·­

sance harmonisée à long terme" ( 1) 

Il est à noter que la mobilisation de l'épargne 

finaPcière améliore 1' affectation des ressources car elle 
permet une meilleure réallocation deê ressources entre ceux 

qui possédent une épargne importante et ceux qui en épr cuvent 

le besoin par le biais ètmtout d'un circuit financier intégré. 
Seul un système financier parfaitement intégré, peut mettre 

en relation des agents éxcédentaires et déficitaires sur ies 

zones géographiques éttendues et sur de longue; périodes. 

1 1 épargne rurale induit alors une bonne répartition des revenus 

révitalise le circuit financier qui échappe ain!ki à un 

contrôle rigoureux de la banque centrale et arrive à se préo­

cuper surtout de ~finir ~es relations de clientèle avec 
leurs propres épargnaPts ct emprunteurs 

(1) L.R CAGERES "l'épargne dans un contexte global" In épargnE 
et développement : Economica Paris 1985. Page 375 - 376 
Ci tatien reprise par BA ABCU AMADC:U dans sa thè se"le 

c Qnportement d'épargne des ménages africains : de nouvelles 
institut ions pour de nouvelles aspirations". Mars 1986 
Université AiX Marseille 3. 
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L'Epargne mobilisée réduit 1 1 inflation, en effet 
si les tentions infià.t.ionnistes trouvent leurs origines 

dans I"augmentation de la masse monet:-- ire, 1 'épargne volon­
taire peut en partie se substituer Anla moliU:laie émise en 
contre partie des prêts à l'agriculture.Cette méthode a été 

appliquée au Brésil1où l'augementation massive dè crédit 

à l'agriculture a été un facteur significatif de la masse 
monetaire. 

Taiwan ( 2) a poursuivi dans les années 50 une 

stratègie de mobilisation de l'épargne volontaire pour 

contrôler l'inflation et fournir des fonds préalables au 
secteur agricole. Enfin, l'épargne mobilisée accroit le 

degré de libèrté de l'économie car elle permettra de pallier 

aux difficultés de recourir aux capitaux étrangers pour 

financer les investissements~ 

De nos jours la mobilisation de 1' épargne rurale 

s'impose mais celle-ci se heurte à certains obstacles. 

(1) w. ADAMS 11 le rôle de l'épargne dans le développement 

agricole en Afrique" article repris par P. A. ULI..MO et 

D. KESLER "Epargne et Développement" collection 

Economiva 1983 Page 14. 

( 2) W. ADAMS OP CIT Page 15 
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§ II - lES OBS'ltACLES A LA MOBIL::MTION DE 
L'EPARGNE. 

En milieu rural :Y:nauritanien certaines 

difficultés empêchent :. l'épargne de jDtl.m" un rôle 
moteur dans le développmment agrivole du pays. En 

effet ces difficultés sont multiples-. et sont liées 

à un certai.1s-Il.::tnb.re d'éléments. 

le premier élément est la nature de 1' épargne : 

-l'épargne en milieu rural se présente ésse~i 
tiellement sous une forme noh monetaire qui la rend 

difficile à mobiliser et se faisant l'empêche de jouer le 

rôle qui lui échoit dans le processus de déveleppement. 

L'épargna en milieu rural ne participe alors que modestement 
à :• éffort de développement. Il convient donc de réduire cet , 

ttes! forme d'épargne pour permettre à cette dernière de 
=inancàe les investissements. 

- L'épawgne se situe en dehors du ciro~it 
formel : l'épargne au lieu de confier ses fonds à une 

banque préfère les gawder sur soi même. Il y a là une 

attitude d'intériorisation du ccmportement d'épargne en 

milieu rural, ~eci empêche les banques de pouvoir mobili­

ser cette épargne et de :•utiliser dans des crénaux 

porteurs de développement. Le manque de confiance ~u'ims­
pire le sy$tème banoaire, le mode de gestion traditionel 

font que 1' épargne étrhappe largement au circuit .formel -

- Le troisième obstacle est lié à environnement 

lui même, en effet l'~ a~une économie· structurée 

confine l'individu en milieu rural à agir pour des besoins 

quotidiens!' I.a diffic~lté de faire des prévisions en 

longues période~ amènes l'agriculteur a optr:a-.·1>CU~ deS 
actes spontan. és. Celles-ci s-ont co.:.1sidérées comme éto.nt 

du ressort de dieu. Il convient de noter qUe selon une 

partie de la population, 1' Islam interdiserait aux fidèlec 
de déposer l'argent dans une banque en vue d'en tll"er un 
interêt ou d'emprunter contre inter~t. 
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~utrième obstacle est lié à un système 

bancaire inad~té.En effet, les structures tctuelles-àes 
banques commerciales (qui sont éssentiellement localisées 

dans les gentres urbains) ne sont pas compatibles avec les 

comportement d'épargne en milieu ruràl. 
L'ensemble des ces obstacles emp~chent l'épargne 

de financer les investissements que f a•t-il alors faire ? 

Il faut lever ces obstacles pour cela des stratègies doivent 

êt:ee définies. 

ê~S!!~~-~±--~ Solutions préconisées. 

Nous l'~vons déjà affirmé que la mobilisation de 

l'épargne qoit faire partie des stratégies de développement 
à suivre. Celà suppose une politique dynamique de mobilisa­

tion de l'épargne rurale par un système bancaire adapté 

(P.1) et par des associations traditionnelles dynamiques 

~P. 2). 
§ 1 : FCUR UNE NQJVELLE POLITIQUE BANCAIRE. 

En Mauritanie le système bancaire reste mal 

compris par les populations, les services qu'il offre ne 

touche qu'une infime mm\C>lCdlté de la popu1h.ation urbaine. 

En milieu ruralon observe chez le banquier une sorte de 

répugnance à mobiliser 1' épargne rurale. Cela s'est traduit 
par une faible couverture du terxitoire par les institutions 

financières ; l'éssentiel du système bancadre se concentre 

alors dans les zones urbaines notamment dans les zones 

industrielles. Le système se trouve ainsi incapable de 
toucher le petit épargnant. La nécessité d'une nouvelle 

politi~e bancaire s'impose. Celle-ci ne peut ~tre éfficace 

que si elle revet certains aspects : 
Le premier aspect de cette politique suppose ln 

souplésse dans le contréJle éxercé par la banque centrale. 

En effet, la Banque Centrale doit définir une 

poli tique monetaire spécifique au monde rural et laissér 
aux banques opèrant dans ce milieu le soin de son applica 

ti on. 
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Elle doit éviter de soumettre ces banques à une 
politique rigoureuse d'encadrement du crédit car till milieu 
rural l'on est allergique à toute contrainte éxterne. La 

Banque Centrale ne doit alors intervenir qu'en cas de nécessité 
pour corriger certain ;s aspects de la poli tique menée qui doit 
nécessairement s'adapter aux éxigences du milieu rural. ~our 
cela elle doit collecter auprès de ces mêmes banques toutes 
les informations nécessaires pour toute modification de la 
politique menée. 

Quand aux banques qui ce sont installées en milieu 
rural, elles doivent être animées d'un désire accru d'dntégrer 
de manière progréssive le processus bancaire aux comportements 
des ménages. Cette intégration implique une bonne connaissance 
des pratiques bancaires et de leurs avantages ponr l'épargnant 
ainsi que la restructuration des méthodes et conditions ban­
caires adaptées aux styles des ménages. Elle suppose enfin dè 
nouvelle techniques incitatives. 

I.e crédit agricole semble cependant être la formule 
la plus epte à jouer ce rôle. Le crédit agricole doit alors 

orienter ses activités dans le sens d'octroyer des crédits 
non seulement à des promoteurs privés mais aussi aux groupe­
ments et associations villageoises • Ii doit enfin se distin­
guer des autres banques par le primat accordé aux aspects 

d'éducations et d'informations. ~Pour le bon f~nctionnement 
du crédit agrmcole, il faut établir les choses dans leur ardre 
logique et pour ceLa commencer par collecter l'épargne. Si 

le paysan arrive à prendre conscience de cette logique, non 
seulement il ccmprendra les raisons des conditions des crédit$ 
qui lui sont imposées et aura a les respecter, mais aussi il 
sera à meme d 1 intervenir dans le déroulement des opèrations" 1) 

C'est dans ce cas que l'épargne peut être l'occasion 
d'une éduc~ion. 

( 1) A Di.UBREY "La mobilisation de 1' ~pargne pOtil.r le dévelOp­
pement rural en .Afrique" article repris par P.A.ULIMO et 
D~ KESLER (épargne et développement) P. 238 collection 
Ec onomica 7 5. 015 Paris 1983. 
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~ ~cond aspect vise dabord l'instauration 

d'une politique de crédit basée sur des taux d'intérêt 

rémunèrateurs. La nécessité d'instaurer une confiance entre 
le petit épargnant et le circuit bancaire s'impose. La 

meilleure façon d'y parvenir c'est d' off:t.ilt à l'épargnant 

des taux d' intéret raisonables car c0':1me le dit S.LIGEI'I 
"une hausse du taux d' intér~t pourrait ent:raainer" un acr ois­
sement de l'épargne et donc générer des ressources addition­

nelles.... . • • • • et pousser ait l'épargnant à avoir plus de 

confiance aux banques•) (1). 
&ette politique suppose aussi l'ouverture du 

crédit aux petits épargnants. Car souvent ces derniers se 

voient refuser d'avoir accés au crédit par les banques 
commerciales qui leur préférent les grands prbpriè:lbaires 

parceque présent.c::nt une meilleure fS.Oly~blllité que les petits 

éxploi tants, sont mieux connus des banques et peuvent fournir 

des garanties plus satisfaisantes. Enfin une telle politique 

suppose l'attribution des prêts à des coopèratives ou à des 

associations traditionnelles qui se chargeraient de redistri­

buer les prêts selon des objectifs présis correspondant aux 

besoins de leurs membres et qui serait respons~bles du recou~ 

vrement des créances. Cette forme de crédit très répandue 
dans certaëns pays d'afrique (Ghana, Cote-d'Ivoire etc ••• )est 

6iOnnu sous le nom de crédit-grpupe •. 

Le troisième aspect de cette nouvell~ politique 

bancaire est le recyclage de l'épargne. Les ménages en 

milieu rural présentent des possibilités de dég~er un 
surplus d'épargne parapport à leur capacité d'absorption du 

crédit. En effet l'épargne rural est souvent transférée.: 
pour une part non négligeable endehors desla zone d'origine, 

en l'absence d'institution adéquate au niveau local. 

(1) S. LIGETI" Epargne rurale et financement de l'agriculturE 

article repris par P.A.ULLMO et D. KESLER"épargne et 

développement" ~ARIS 75.015 ColL::·ction Economica 1983 

Fage 98. 
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Ce transfert est organisé le plus sruvent au 

profit du milieu urbain mais il peut se faire aussi au 
profit d'une région plus développée présentant plus 

d'avantages d'investissements. Le risque est d'&ppronfon-
dir le sous-développement de la région d'origine et accroi tre 
en conséquence les migratiom vers des zones d'accueil ne 

présentant pas toujours des possibilités d'emploi adéquats 
la nécessité d'utiliser l'épargne là où elle est collectée 
s'impose car elle permet non seulement de combattre la 

fuite de l'épargne hors de la communauté qui 1 1 a mobilise 
mais surtout elle permet de réduire le déséquilibre entre 
ville et campagne. 

Enfin le nernier aspect de cette nouvelle politique 

co~ à harmonisez" l'ensemble des politiques- poursuivies 
pJll' ces banques. En effet les banques en milieu rural ne 
sont pas des ~anques ccmmerciales soucieuses de leur propre 

interêts et d~1-ait conc..u-rentes. Ell~ constituait un circuit . 
bancaire unique travaillant pour un m~me but qui est celui ·~ 

·\ 
du développement socio-économique de la collectivité nationale.· 

1·· 
Elle 'doivent alors éviter de poursuivre des objectifs ,-

' ' ,.,· -· -... différents voire opposés, au risque de s'éloigner de leur 
mission principale qui est celle de promouvoir le dévelop­

panent agricole. La portée d'une telle réforme serait insigni­

fiante si un éffort de dynamisation des associations villageoise 
n'est pas eti~is. 

§ II -: LA ~AMISATION DES ASSOCIATIONS VILLAGEOISES 

Les T.-ntines. 

Les associations traditioneelles éxistent depuis 
longtemps en milieu rural mauritanien. Elles jouissent d'une 

confilm.ee sociale, mais leur domaine d'activité reste réduit 

à cause de leur mode gestion et de leur rOle économique 
ambigu. Un éffort de dynamisation s'impose toujours pour 
permettre à ces associations d'intégrer de manière progrés­

sive des outils modernes dans leur gestion il faut pour cela 
leur doter d'un statut leur permettant de bénéficier d'une 
plus grande attention de la part des investisseurs publics 

et privés mais il faut surtout que l'ensemble des intellectuelq 
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issus du milieu rural ac cept(llt de I}dritib:.iper.":. àcc"et 
éffort de dynamisation. Ils doivent contribuer à la 

prise de grandes décisions devant contribuer à changer 

la physionomie actuelle de ces associations ainsi ils 

rendront ces dernières beaucoup plus aptes à agir sur 

leur environnement socio-économique. L'éffort collectif 

au sein de la Tontine doit se substituer à l'éffort 

individuel. Les sommes collectées et qui servaien~ 

jadis à des fins de promotions sociale de son propriè­

taire doivent désormais servir au développement agricole 

par la réalisattbon de petits projets éxigeant peu de 

moyens materiel et financier. 

Quand au rôle que doit jouer l'Etat :U 
consistera à éxhori.er la création de ces associations 

là où elles n'éxistent pas et protéger celles qui 

éxistent déjà contre la concurrence de l' agro-busness 

qui ne se soucie que de son propre profit. Il doit auss.:' 

leur faciliter lescontacts avec les organismes non 

gouiJJernementaux dont la formule d'aide est beaucoup plu~, 

souple.Il doit enfin leur faiciliter l'accéŒ aux 

moyens d 1 informations pour éxposer leur programme 

et se faire connaitre au public. 

EJfiin l'Etat tout comme les intellectuels 
issus du milieu rural doivent éviter d'allourdir le 

fonctionnement de ces associations au risques de décou­

rager les unitiateurs qui sont en majo:tité analphabètes. 

Le système doit rester simple, accéssible 

mais chargé d'une nouvelle mission qui est celle de 

rn obiliser l'épargne et de la mettre au service du 
développement agricole. Le r~le des intellectuels 

doit être provisoire. Ils doivent après avoir initier 

les agricultenes aux nouvelles techniques de gestion 

se ret:irer et redonner aux représentants de ces dernier o 

le soin de gerer leur~ propres affaires. C'est en ce 

moment qu'ils se sentiront resposabilisés et agiront 

pour le progrés économique d'a village. 
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Une fois cette première étape de dynamisation ache 

vée la seconde consiterait à harmoniser les éfforts de toutes 

les associations pour éviter tout risque de dérnpage ou de 

déséquilibre sectoriel susceptible d'entraver la bonne 

marche de ces associations. 
Pour cela la créatlbon des cellulles de coordination 

zonales dont les mmbres seraient issus des associations 

traditionnelles serait nécessaire. Ces cellules doivent 

veiller sur les activités de toutes associtations et éven­

tuellement procéder à un échange .~t: d' éxprience avec les 

associations soeurs éxistantes dans les_ r~us limi trephes. 

Enfin pour ce qui concerne les coepèratives 

d'épargne et de de crédit leur absence en milieu rural 

maurimnien a des inconvéniants sur la mobilisation de l'éPar­
gne. En effet ces coopèrative~tayant une grande éxpériencE:: __ 

dans la collecte de l'épargne/dans snn utilisation à desffins 

productives j~er$tlat un r~le importnnt si elles éxis*­
taient. Il s 1 agit d'associations villageoises dotées d'un 

statut et des objectifs précis parmi les~l..!.iJLI : 
-regrouper les personnes d'une m~me corrmunauté 

- encourager les membres à épargner 
- accorder des crédits pour des fins productives 

ou sociales à des t.aux d'intérêt raisonables. 

- éduquer les membres à mieux utiliser 1' argent 

pnnr le développement mnmmumautalre et 'Iècbéné-

fice mutuel. 
Il Bst temps qu'en Muuntahie des éfforts soien"b 

entrepriss l~épargœle rurale. n faut alors vaincr:e les 

osstùcl:ès et apporter une nouvelle impulsio~ aux instib­

tions d'épargne~ 
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industrielle. 16 ru~ Mollien 92100 Boulogne 

Sépteobre 1 c G5 

7 SS::rét;ariat général de laC .E.J~.o. ''projet C:?:tsse Fàlrrlc 

d 'ép?rgnc et r1 e prêt't To"!lc I d euxi ':me tirage 

Février 1987 CUCiGt.DOUGUJ (Burkina-Faso) 

1 1 " t'"' 8 "!fartic ip~tic:::·, Po):U ::'ire dr-ns cs c <'•operr>ti1!es d c r>rcne et 

de cr0di ts" PC tes du c olJ. ocpe interAfric ain pour 

le 1 Oéme Anni\IIZrsrire (1975 - 1985) des bmQJ.es 

populF~ires nu RW1'NDA- KIGALI 1ü-17 Cbtobrc 1925 : 

série c a!l.!:èrs de 1 'U .c .I n° 9. 
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9 "Progr~"1me d 'nssist~me rcur 1:.:, s€curité E-'lir:--cntrdre : 

nppui ru ccrx:üssF>rint à 1.'"1 s0ctœ1té ("!Jinentcdre" 

Présidence dU Gcuvernc'":lent : C onoissnriat à lr. Sécurité 

Alincntrdre11 Nooo.k:hott - Noveobre 1985 (PF~ge 54) 

1 0 BA ABBJ M1/~!XU : Thèse è.e troisième cycle intitulée 

"C Ci3Portemcnt d 'Ep.rrgw des r·1eu;eges Africnins - c1.e 

Nouvelles Institutions pc·ur c~e Nouvelle$ Aspirr>ticns" 
C18rs 1986 Université AIX HDrseille 3.-
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CCNC LUSIO"\T GE~ERALE : -------------~·· -------

Si l'unaœimité est faite autpur de la nécessité 

de mo~iliser l'épargne, les méthodes par lesquelles il faut 

procéder sont diverses et dépennent éssentiellement de la 

situation de cha.que pays. En effet, chaque pays doit suivant 

ses réalités socio-économiques définir les voies originelles 

de son développement. 
C'est ainsi que pour la Hauritanie dont la majotité 

de la prpulation est agricole, l'adopt.lbon des modèles de 

développement basés sur une plus grande attention accordée 

au monde rurale est indispensable. Une telle politique ne 

peut t;tre éffic iciente que si les agents qui sont c one ernés 

participent à son élaboration. Il faut alors s'orienter vers 

la mobilisation deS sour6W- dont dispose le milieu rural. 

A cet effet certaines théories dont nous avons éxposé briè 

vement le contenu et la portée dans la première partie-, ont 

tenté d'offrir une certaine interprétention du c emportement 

d'épargne. M~me si cert._ines d'entre elles- ~t éxpliqué le 

problème du c emportement d'épargne p arapport à des facteurs 

sociaux, elles doivent être- considérées~ee. tant que théories­

formulées· dans des circonstances particulières et à des 

épocpes précises•· Quand aux ~ ·· ·· de-- 1 'épargne 

elles trot..rlzlent pl us de significEttic::1 ~~:Ans une étù.des soc io­

logique car elles relèvent dans l'état d'esprit, des facteur 

psychologiques dilffic iles· à saisir par la seule étude éc one­

mique'• La tentative d'évaluation de l'épargne potentielle 

s'est heurtée à certaines obstacles mais des indices ont 

permjs de révéler toutefois de son érl.ttence • 
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Cette pr rd ère pertic n0us a surtout 7~·crm:fs c1.c 

soulever certains problèmes thGoriqucs et pêrfcis nrBtiaucs 

rclt=ltii's au rêle c:: c 1 'ép?re;ne. He.is c'est surtrut dan~: notre 
deuxième p !"'rtie que ce rele a ét( bien cerné à trr->vcrs les 

stratégies d 'accuml···tion de 1 'é)"rgne ct son utili ~ation. 

Certaines Modes de d.6tcntion de 1 'ép;_~:rgne ont été 

éxposées·, m?is 1 'épr:rgne volontaire tDauve de me ni ère spontmée 

une a~licetion dans le c~ère des n~soci~tions tr~ditia1nclles. 
La str~t-':r;ie ccn~i~tcra .~lcrs à chrnger le phisionomie actuelle 

de ces ins.titutions cl 1épnrgne, peur f~ire en sorte cp 1elJcs 

puissent a::porter un sru.ffle nou.veru 8. 1 'êconc·mie du villa.r;e. 
Il c o:1vient de noter 1 'absence d •:~_nsti tutions moder·ms 

d 'ép::>rgne en milieu rural m<"'uriton5.cn ... I.e nécessité da rcfcrn1er 
le systéme banc rire ::; 1inpcse, :;:Kur lo. renôre apte h mieux 

r::10bili.ser 1 '6par[7lc :ï."'Ur~le dans 1 'intef'êt de tru te 1~ c o1-
lcctivité nction~lc. 

Quand au rt-le Ql 'auré'i t joué 1 'épflrgne rurale dans 

le financement des investissements, il est pratique[1ent inéxis­

tent à c ruse de certf'.ins obstacles de toute ordre. Il f2ut 

alcrs cont·ourner ces obstacles pour cela la d)l1ami.sation des 

as soci8tion s vill?geoi ses tout c Oi.me la réforme br-mc aire 

s'imposent. 

~parait clairement que 1 'ensemble des dccuments 

ne sont pas en mesure d'offrir une idée éxacte sur 1 'impe­

tance de 1 'ép~rgne rurale, car vouloir évaluer le rôle d'un 

phènoméne qui échappe largement aUxcircuits formeJâ fSUppose 

des moyens, énormes et couteux. _Il est évident que si une 

idée éte it ftite sur 1 'i~ortance de l'épargne, elle aur~.it 

é:téé à la prise des décisions • 
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Essayer d'évaluer le rôle effectif de 1 'épargne 

rurale dans le développement agricole en mauritanie 

constiille un éxercice difficile®. f'~ire, car de nos jours 

ce rôle n'est pas mis en évidence à cause de certains 
obstac leg·. Il est temps que 1 'ensemble des J>alŒtiQ!.les· de· 
développement tiennent compte des besoins et des possiblités 

du mohdeo rural m~me cela comporte des risques. Car il n'Y 

a pas de développement sans ril.sques et les périls d!un 
développement valent mieux que les péril s d'un non dévelop­

pement • 
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